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Renforcement de la formation professionnelle supérieure : 18.3240 Mo. Fetz: Renforcer 
les écoles supérieures, 18.3392 Mo. CSEC-N ES: Renforcer le profil, garantir la qualité, 
accroître l’attrait, 20.3050 Mo. Aebischer: Équivalence des diplômes de la FPS).  
 

 
 

 
1. Partagez-vous l'avis selon lequel la variante «FPS 2022+», autrement dit le 

développement de la structure existante, doivent être poursuivis en priorité (motion 
18.3240) ? 

  
L’UAPG salue les objectifs qualitatifs visant à un renforcement de la formation 
professionnelle supérieure. Le monde du travail évolue rapidement et la formation 
professionnelle supérieure doit continuer à se développer car elle joue un rôle 
déterminant dans l’économie suisse. Les écoles supérieures fournissent, en effet, des 
spécialistes et des cadres indispensables à nos entreprises. 
  
Les filières de la formation professionnelle doivent conserver leur capacité 
d’adaptation et d’évolution en adéquation avec les besoins de l’économie. Une 
centralisation des cursus au niveau fédéral, ainsi qu’un changement de structure plus 
en lien avec l’académique, pourraient avoir des conséquences négatives sur leur 
objectif premier, la pratique. La capacité d’adaptation régionale des filières ES a été 
largement démontrée entre leur offre et les besoins du marché du travail.  Dès lors, 
une centralisation au niveau fédéral n’est pas souhaitée étant donné que le 
développement de l’offre se baserait sur le plan d’études-cadres et que la filière de 
formation proposée par les prestataires ferait l’objet d’une procédure de 
reconnaissance fédérale.  
  
 

2. Êtes-vous d'accord qu’il faille poursuivre en parallèle la variante «Renforcer les 
diplômes FPS» (motion 18.3392) ? 

  
Le renforcement de la formation professionnelle supérieure est fondamental, 
favorisant ainsi l’égalité de traitement entre les différents domaines de formation du 
degré tertiaire, et visant aussi à une uniformisation des diplômes fédéraux. Le soutien 
à la formation et, en particulier, aux examens professionnels fédéraux en lien étroit 
avec les besoins concrets du marché du travail est un enjeu important pour nos 
entreprises de manière globale, mais crucial pour les petites et moyennes entreprises 
suisses. 



 

  
La reconnaissance, la valorisation des instituts et des centres de formation ES est à la 
fois un enjeu pour les porteurs de diplômes, et pour la promotion de ces filières de 
formation. Une meilleure valorisation, tant au niveau national qu’à l’international, 
des certifications délivrées par les filières de formation ES sont à considérer. Une 
certaine cohérence de l’ensemble des titres et des dénominations est dès lors 
adéquate en vue d’une meilleure lisibilité des formations ES. 
  
 

3. Êtes-vous d'accord avec les exigences qui en découlent? Avez-vous des compléments 
ou des remarques à faire concernant les revendications formulées? 

  
Concernant la question liée au développement de la structure existante, la 
Fédération des entreprises romandes recommande de maintenir le système actuel 
compte tenu de l’impact sur le cadre légal, de l’organisation de ces filières de 
formation et de leur pertinence en termes de pratique professionnelle. 
  
L’UAPG encourage cette proposition qui renforce la reconnaissance et la lisibilité 
pour l’ensemble de la société. La mise en œuvre des adaptations nécessaires afin de 
consolider les conditions-cadres visées par la motion 18.3240 est, de fait, 
encouragée. 

 


